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M. Kebci - Alger (Le Soir) -
Un impératif pour cette impor-
tante frange de l’opposition dicté
par la «nécessité historique
d’assécher l’une des mamelles
du régime finissant, à savoir la
fraude électorale, l’autre étant
son corollaire, la corruption»,
soulignera Me Hakim Saheb, de
la Direction nationale du RCD à
qui a échu l’organisation de
cette rencontre tenue au cercle
des Moudjahidine. Pas que cela
puisqu’il s’agira également, à
travers la mise sur pied de cette
institution, d’anéantir, selon lui,
le «décalage entre une minorité
politique régnante et une majori-
té sociétale dominée».

Relevant la nécessité d’un
consensus autour de la transpa-
rence des élections qui ne sau-
rait passer outre cette instance,
Me Saheb dira que cette derniè-
re permettra à l’Algérie de
conformer le modèle de gestion

électoral aux standards interna-
tionaux. Surtout que, argumen-
tera-t-il, une enquête des
organes de gestion électorale
effectuée par International IDEA
en 2006 révèle que 55% des
214 pays concernés suivaient le
modèle indépendant reposant
sur des organisations auto-
nomes de gestion électorale
dotées de très grandes attribu-
tions et responsabilités». Ceci
au moment où seulement «26%
de ces Etats comme le nôtre
épousent le modèle gouverne-
mental». 

Un modèle qui n’a pas été
pour «s’adapter» à l’ère du plu-
ralisme politique enclenché en
février 1989 et qui a fait que,
soulignera Lakhdar Benkhellaf
du FJD (Front pour la justice et
le développement), «sur les 14
élections qui ont eu lieu, 13 ont
été émailées de fraudes et un
scrutin annulé», allusion aux

législatives de décembre 1991.
Une fraude qui «s’est déve-

loppée» et s’est « modernisée»,
puisque, dira-t-il, on est passé
de la phase de la trituration des
fichiers électoraux à la fraude
qui a touché même les députés. 

Et de citer la substitution de
députés volontairement absents
lors de la séance de vote des
amendements du code pénal

portant sur les cas de violences
conjugales, par des fonction-
naires de l’APN. 

«Une mascarade» sans pré-
cédent, ajoutera Benkhellaf qui
attirera l’attention de ses pairs
de la CNLTD de la nécessité de
faire accompagner la revendica-
tion de la mise sur pied de cette
commission indépendante de la
gestion des élections par celle

de «supprimer» l’article 163 de
la Constitution qui en instituant
un Conseil constitutionnel, lui a
attribué les missions de «veiller
au respect de la Constitution et
à la régularité des opérations de
référendum, d'élection du prési-
dent de la République et d'élec-
tions législatives et proclame les
résultats de ces opérations».

M. K.

L’OPPOSITION TRAITE DE LA GESTION AUTONOME DES ÉLECTIONS 

Quid de l’article 163 de la Constitution ? 

SIT-IN DE PROTESTATION
À ORAN

Le calvaire
des enseignants

vacataires
Sous l’égide du syndicat le CLA, une

trentaine de vacataires de l’éducation ont
observé hier après-midi, un sit-in de protes-
tation devant la Direction de l’éducation
d’Oran. Massée le long du trottoir, pour ne
pas gêner la circulation automobile, comme
l’ont exigé les forces de l’ordre, une majori-
té de femmes ont tenu ainsi, pendant plus
d’une heure, pancarte à la main. Les plus
anciens vacataires totalisent 4, voire même
5 années avec ce statut inique, les mainte-
nant dans une situation de précarité et d’in-
stabilité, comme dénoncé hier : «cela fait 5
mois que nous n’avons pas perçu un centi-
me ; alors qu’on travaille toujours, nous
n’avons plus ni contrat, ni assurance et
maintenant plus de salaire», raconte une
enseignante vacataire du cycle  primaire. Et
encore ce salaire non perçu est de 18 000
DA mensuel, soulignent ses collègues. Une
autre en arrive à ce constat : « Voyez,
aujourd’hui, c’est l’Etat qui fait travailler au
noir ses propres citoyens ».

D’autres témoignages rendent plus
visible cette situation de précarité et d’at-
tente infinie au moment où, avec le CLA,
les protestataires réclament l’intégration en
tant que permanents, d’autant que jusque-
là, nombre de ces enseignants vacataires
assurent et occupent des postes dans des
établissements difficiles ou très éloignés de
leurs lieux de résidence. 

Parmi les autres revendications, être
donc intégré, sans devoir passer par le
concours puisqu’ils sont déjà en poste. 

Une délégation des enseignants vaca-
taires devait être reçue par un responsable
de la Direction de l’éducation alors que tout
le monde sait que c’est là un dossier traité
exclusivement par le ministère de tutelle et
la Direction de la fonction publique.

Fayçal M.

La Coordination nationale pour les libertés et la transi-
tion démocratique (CNLTD) a traité, hier mardi, lors de sa
seconde conférence thématique, de l’un de ses mots
d’ordre clés, à savoir une instance nationale chargée de la
gestion des élections.

MOUVEMENT ASSOCIATIF

Un forum national en mai prochain 

EL TARF

La visite touristique de Boudiaf

Hormis la clé USB sur l’in-
formatisation des données
des patients, exhibée par
M. Boudiaf tel un trophée, les
différents points de son
périple à travers la wilaya se
sont déroulés dans une quié-
tude et une certaine euphorie
donnant la sensation que le
secteur est bien dans le
meilleur des mondes, alors
que la réalité est des plus
amères.

A titre d’exemple, le patient
est obligé pour de simples
analyses de recourir aux ser-
vices d’un laboratoire privé.

Le ministre a inspecté, res-
pectivement, l’hôpital de
Besbès de 240 lits qui sera
livré selon les dirigeants de
l’entreprise chinoise au mois
de mai, le service d’hémodia-
lyse de l’hôpital de Bouhadjar
doté de 9 générateurs, l’hôpi-
tal de 120 lits d’El Tarf qui
sera inauguré selon la décla-
ration du ministre le 5 juillet
prochain à l’occasion de la
journée de l’Indépendance du
pays, la polyclinique d’El Tarf
en cours de réalisation et
l’école de formation paramé-
dicale dont les travaux ont

atteint les 35% pour une
enveloppe de 3 milliards de
centimes pour les gros
œuvres.

Par ailleurs, le ministre a
fait dans la discrimination de
bas étage en invitant seule-
ment l’équipe de journalistes
venus avec lui d’Alger pour un
point de presse alors que les

journalistes locaux ont été
priés de ne pas assister. 

Un mépris envers les
représentants locaux sans
fondements et non justifié.
Jamais de mémoire, un tel
comportement d’un haut com-
mis de l’Etat n’a été noté dans
la wilaya d’El Tarf. 

Daoud Allam

La Coordination nationale des
associations soutenant le pro-
gramme du président de la
République prévoit d’organiser un
forum national du mouvement
associatif en mai prochain, à
Alger. 

Pour son coordinateur national chargé
de la communication et de l’information,
Ahmed Kada, cette rencontre permettra
de «renforcer» et de «consolider» la
société civile.

Elle regroupera l’ensemble des asso-
ciations et organisations nationales.
«Même l’UGTA (Union générale des tra-

vailleurs algériens) et l’Organisation des
moudjahidine sont conviées», a-t-il assu-
ré hier, à Alger. 

Selon lui, il est question pour les asso-
ciations de mieux s’organiser afin de
«pouvoir agir efficacement en Algérie et à
l’étranger».  

La rencontre vise également à «faire
face à toutes les manœuvres politiques
qu’elles soient internes ou externes
ciblant l’Algérie», dira-t-il encore. 

Autre objectif : aboutir à un consensus
national autour des principales questions
nationales. Il s’agit en premier lieu de la
Constitution, précise Ahmed Kada, avant
de rappeler le refus de «certains» partis

politiques à prendre part aux consulta-
tions autour de la révision de la
Constitution. Le forum national du mou-
vement associatif interviendra ainsi,
après la tenue de plusieurs forums régio-
naux. Le coordinateur national chargé de
la communication et de l’information cite-
ra, à cet effet, le forum du mouvement
associatif des wilayas du Centre organi-
sé en mars dernier, et ceux des wilayas
de l’Ouest à Relizane et des wilayas du
Sud tenus respectivement les 4 et 18
avril derniers. Quant au forum des
wilayas de l’Est, il affirme qu’il est attendu
pour aujourd’hui, à Tébessa.

Ry. N. 

La wilaya d’El Tarf n’est pas près de sortir de l’au-
berge au vu des sempiternelles promesses données
par le ministre de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière quant à l’achèvement et la
mise en fonction des différentes structures hospita-
lières à l’image de l’hôpital de 240 lits de Besbès et
celui de 120 lits sis dans la ville d’El Tarf qui a accu-
sé un retard de 12 ans.

La CNLTD plaide pour la nécessité d’un consensus autour de la transparence des élections.
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Abdelmalek Boudiaf, ministre de la Santé.


